FICHE 62-19 :

LA COMMISSION ROGATOIRE
( Généralités :
Le juge d'instruction n'a ni le temps, ni les moyens d'effectuer seul tous les actes d'instruction. Lorsqu'il se trouve dans l'impossibilité de procéder lui-même à certains actes, il peut se faire aider dans sa tâche « EN DONNANT COMMISSION ROGATOIRE ».

Définition : La commission rogatoire est une forme de réquisition par laquelle un magistrat délègue ses pouvoirs à un autre magistrat ou à un officier de police judiciaire pour accomplir à sa place un ou plusieurs actes d'information déterminés.
(Caractéristiques :

La commission rogatoire présente trois caractéristiques, elle:

· Est une délégation de pouvoirs pour une mission bien définie

· Exemple : si la commission rogatoire prescrit une perquisition dans les bureaux d'une société, l'O.P.J. ne doit pas à cette occasion opérer dans les locaux à usage d'habitation (domicile du gardien…)

· Ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant directement aux faits ayant motivé l'ouverture de l'information
· Exemple : pour une affaire d'abus de confiance, le juge d'instruction ne peut pas délivrer une commission rogatoire aux fins d'effectuer une perquisition en vue de rechercher des armes que la personne mise en examen pourrait éventuellement détenir à son domicile

· Est écrite et doit :

· désigner par sa fonction le magistrat ou l'officier de police judiciaire délégué

· indiquer la nature de l'infraction, objet des poursuites

· Exemples : vol, agression sexuelle, exhibition sexuelle commise dans l'intention d'offenser la pudeur d'autrui, meurtre…)

· être datée

· être signée par le magistrat qui la délivre

· être revêtue de son sceau
· fixer le délai dans lequel les pièces afférentes à l'exécution de la commission rogatoire doivent être adressées au juge d'instruction. À défaut, la commission rogatoire et les procès-verbaux doivent être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécutées en vertu de celle-ci

Article 151 du CPP

Le juge d'instruction peut requérir par commission rogatoire tout juge de son tribunal, tout juge d'instruction ou tout officier de police judiciaire, qui en avise dans ce cas le procureur de la République, de procéder aux actes d'information qu'il estime nécessaires dans les lieux où chacun d'eux est territorialement compétent.

La commission rogatoire indique la nature de l'infraction, objet des poursuites. Elle est datée et signée par le magistrat qui la délivre et revêtue de son sceau.

Elle ne peut prescrire que des actes d'instruction se rattachant directement à la répression de l'infraction visée aux poursuites.

Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel la commission rogatoire doit lui être retournée avec les procès-verbaux dressés pour son exécution par l'officier de police judiciaire. A défaut d'une telle fixation, la commission rogatoire et les procès-verbaux doivent lui être transmis dans les huit jours de la fin des opérations exécutées en vertu de celle-ci.

( Les auteurs d'une commission rogatoire :
Les personnes pouvant délivrer « Commission rogatoire » sont :

· Le juge d’instruction 
· Principalement

· La chambre de l’instruction

· Lorsqu'elle fait procéder à des suppléments d'information par un de ses membres, la chambre de l'instruction peut délivrer une commission rogatoire et procède selon les règles qui s'imposent au juge d'instruction.

· Président de la cour d'assises ou magistrat délégué
· Lorsqu'il ordonne des actes d'instruction (information incomplète ou éléments nouveaux révélés depuis la clôture de l'instruction), l'un de ces magistrats peut délivrer une commission rogatoire et procéder selon les règles qui s'imposent au juge d'instruction.

· Toute juridiction de jugement
· Lorsque le tribunal correctionnel estime qu'il y a lieu de procéder à un supplément d'information, il commet alors par jugement un de ses membres, qui dispose des pouvoirs prévus aux articles 151 à 155 du Code de procédure pénale et procède selon les règles qui s'imposent au juge d'instruction.

· Par exemple, une juridiction peut donner commission rogatoire à un juge d’un autre T.G.I. afin d’entendre un détenue qui est incarcéré à la M.A. de ce T.G.I.

( Les destinataires de la commission rogatoire:
Le juge d’instruction peut directement délivrer une C.R. :
· Dans son ressort

· A tous magistrats

· A tous O.P.J.

· Hors de son ressort

· A un autre J.I.

· A un O.P.J.

· A un service de police judiciaire

( La compétence de l'officier de police judiciaire commis:
La compétence doit répondre de trois critères :

· RATIONAE MATERIAE (Actes à accomplir) : 

· Pour accomplir tout acte d'information, excepté :

· Les auditions, interrogatoires ou les confrontations de la personne mise en examen, de celle contre qui il existe des indices graves et concordants

· De participation aux faits, dont le juge d'instruction est saisi, du témoin assisté et de la partie civile
· La commission rogatoire est dite « particulière » lorsque la délégation porte sur des actes précis à effectuer,

· La commission rogatoire est dite « générale » lorsque la délégation porte sur «tous actes utiles à la manifestation de la vérité»,

· RATIONAE PERSONAE (Personne) :
· à l'égard de toutes les personnes, sauf :

· les membres du gouvernement,

· les représentants des puissances étrangères

· RATIONAE LOCCI (Lieu des actes à accomplir) :
· Pour opérer dans toute sa circonscription habituelle.

· En vertu d'une commission rogatoire expresse du juge d'instruction, l'officier de police judiciaire peut procéder, sans subdélégation, sur toute l'étendue du territoire national, aux opérations prescrites par ce magistrat (C.P.P., art. 18, al. 4) ;

· Pour procéder à des auditions sur le territoire d'un état étranger sur commission rogatoire expresse, il leur faut d'abord obtenir l'accord des autorités compétentes de cet état.
( Les actes qui peuvent être effectués sur C.R. par un O.P.J:
Un O.P.J. peut recevoir une commission rogatoire pour procéder aux actes suivants, dont le fond est le même que pour les enquête de flagrance ou préliminaire, sauf qu’il faut tenir compte de la mission imposée par le juge et du fait que l’on a pas le droit d’entendre la personne mise en examen, d’où certaine restriction :

(Actes de constatation :

· Constatations
· S’il s'agit des constatations à effectuer sur commission rogatoire au domicile de la personne mise en examen. Dans ce cas, les constatations doivent obligatoirement être faites selon le cas :

· en présence de la personne elle-même ;

· en présence du représentant qu'elle a désigné, si elle ne peut y assister ;

· ou à défaut, en présence de deux témoins requis à cet effet par l'O.P.J., en dehors des personnes relevant de sa propre autorité administrative.

· Au cours de l'opération, l'officier de police judiciaire doit absolument s'abstenir de poser la moindre question à la personne en présence de laquelle il procède au constat.
· Perquisitions et saisies
· Perquisition : L'officier de police judiciaire exécutant une commission rogatoire doit s'interdire toute question sur les pièces à conviction saisies vis-à-vis de la personne mise en examen ou du témoin assisté, présent à la perquisition. Les pièces à conviction lui sont présentés seulement pour paraphe et non pour reconnaissance et explications.
· Saisie de papiers, de documents (Art 97 du C.P.P.)
· Même dispositions que pour les autres types d’enquêtes

· Saisie de données informatiques (Art 97 du C.P.P.)
· Les officiers de police judiciaire disposent du pouvoir de saisir des données informatiques. Pour ce faire, ils peuvent :

· saisir le support physique contenant les données informatiques (ordinateur, clé U.S.B...) ;

· réaliser, en présence des personnes qui assistent à la perquisition, une copie des données informatiques et la placer sous scellé.
· Saisie incidente

· Les textes en la matière précisent qu'il y a impossibilité légale, à saisir des choses autres que celles qui concernent l'affaire pour laquelle l'instruction judiciaire a été ouverte
· Toutefois, les objets frauduleux peuvent être saisis dans le cadre d’une nouvelle enquête préliminaire (assentiment) ou de flagrance (en cas de recel, par exemple)
· Réquisitions
· L’O.P.J. ne peut réquisitionner des personnes que si cette opération est prévue par la C.R. Notamment en cas d’expertise, puisque cette mesure relève exclusivement des pourvoir du J.I.

· Il n’y a pas de disposition particulière concernant les opérations techniques (médecin ou autre) et les prestations de service (ouvrier). Si la C.R. ne vise pas ce type d’acte, l’O.P.J. ne peut le faire d’initiative.

· Pas de secret professionnel en C.R. pour les personnes requises (Idem en flag ou en préli!)
(Les auditions :

· Auditions de victimes
Article 429 du CPP

Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur a agi dans l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, entendu ou constaté personnellement.

Tout procès-verbal d'interrogatoire ou d'audition doit comporter les questions auxquelles il est répondu.


N.B. : A savoir concerne les juridictions de jugement et non les audition prise par les forces de l’ordre…..
· L'information des victimes quant à leur droit de se constituer partie civile et aux modalités d'exercice de ce droit incombe au juge d'instruction. L’O.P.J. ne délivre cette information que s'il en a reçu mission dans la commission rogatoire qu'il exécute.

· Auditions de témoins
· Tout témoin régulièrement cité (Citation écrite, signée et revêtue du sceau de l'officier de police judiciaire) pour être entendu au cours de l'exécution d'une commission rogatoire, est tenu :

· De comparaître

· De prêter serment

· Les mineurs de 16 ans, les personnes condamnées à une peine infamante ainsi que les témoins assistés et les parties civiles, lorsqu'ils sont entendus à leur demande, sont entendus sans prestation de serment.

· Et de déposer, sauf s'il est lié au secret professionnel et ne peut en être délié
· Les témoins ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire à leur audition
· L'audition sous couvert de l'anonymat, il faut :
· Un crime ou un délit de plus de trois ans d’emprisonnement
· Un danger reconnu pour le témoin ou sa famille ou ses proches

· C’est le J.L.D. qui décide sur requête motivée :

· Du procureur

· Du Juge d’instruction

· Le témoin ainsi entendu ne signe pas le procès-verbal de son audition.

· L'identité et l'adresse de la personne sont inscrites dans un autre procès verbal signé par l'intéressé, ainsi que sur un registre coté et paraphé ouvert au tribunal  de grande instance
· Audition d'une partie civile ou d'un témoin assisté :

· En principe, cette audition incombe au juge d'instruction. Toutefois, si une partie civile ou un témoin assisté le demande (et qu’il n’est pas encore mis en examen), l'officier de police judiciaire peut procéder à son audition. Il doit :

· Aviser le juge d'instruction et obtenir son accord ;
· Avertir la personne qu'elle doit renoncer à la présence de son avocat et aux garanties procédurales particulières que lui procure son état de partie civile ou de témoin assisté 
· Constater son acceptation ou son refus ;
· Recevoir, en cas d'acceptation sa déposition, sans prestation de serment, selon les modalités concernant l'audition des témoins ordinaires
· clore le procès-verbal en l'état en cas de refus, après y avoir fait mention sur la procédure

· Audition d'une personne gardée à vue :

· Lorsque pour les nécessités de l'exécution de la commission rogatoire, l'O.P.J. est amené à garder à sa disposition une personne contre laquelle « il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction », il la place en garde à vue.
· L'officier de police judiciaire est alors astreint à informer :

· le magistrat instructeur, de cette mesure (sauf en cas de circonstance insurmontable) dans les meilleurs délais ;

· la personne, de ses droits à :

· connaître la nature de l'infraction sur laquelle porte l'enquête, (C.P.P -Art 63-1)
· prévenir l'un de ses proches ou son employeur, (C.P.P -Art 63-2)
· être visité par un médecin, (C.P.P -Art 63-3)
· s'entretenir avec un avocat, lequel est avisé par l’O.P.J. que la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire (C.P.P -Art 63-4)
· La personne entendue ne prête pas serment et n'est pas obligée de déposer.
· A l’issue de la G.A.V., comme pour les autres types d’enquête, avis est donné au J.I. qui décide :

· d’une remise en liberté
· D’une convocation

· D’une présentation immédiate à l’issue et sous 24 H maximum – Art 154 du CPP - (Entre la fin de la G.A.V. et la présentation, l’individu a droit de prévenir un proche et des s’entretenir avec un avocat (63-2 à 63-4 du CPP)
· Audition d'une personne contre laquelle il existe des indices graves et concordants de participation à l'infraction :

· Cette question se présentera surtout dans le cas d'une commission rogatoire délivrée à l'occasion d'une information ouverte contre "…X…"

Article 105 du CPP
Les personnes à l'encontre desquelles il existe des indices graves et concordants d'avoir participé aux faits dont le juge d'instruction est saisi ne peuvent être entendues comme témoins.

· Donc l’O.P.J. ne peut entendre une personne mise en examen (J.I.) ou susceptible de le devenir… Dans ce cas trois possibilités :
· Avant l'audition, l'O.P.J. réunit les indices graves et concordants

· Il ne peut pas l'entendre, mais doit la conduire devant le magistrat mandant, après en avoir référé à celui-ci.

· Pendant l'audition, l'O.P.J. réunit les indices graves et concordants

· Il enregistre les aveux circonstanciés et cesse l'audition. Il avertit la personne qu'elle est en droit de bénéficier des garanties de la défense (A savoir : « Nous vous avertissons que dans l'état actuel de l'enquête des indices graves et concordants d'avoir participé aux faits incriminés se trouvent réunis contre vous. En application de l'article 105 du Code de procédure pénale, dont nous vous donnons lecture, nous interrompons votre audition et allons vous conduire devant le juge d'instruction »)

· L'O.P.J. ne réunit pas d'indices graves et concordants

· Il poursuit l'audition normalement jusqu'à son terme
· Recueil, lors d'une audition, d'aveux ou de renseignements concernant une infraction autre ou commise dans un autre arrondissement judiciaire
· C’est possible, L’O.P.J. doit alors immédiatement en référer au procureur de la République, qui va vérifier le plus rapidement possible si les aveux constituent une infraction. Il prendra contact avec le J.I. mandant

· Le J.I. mandat décidera suivant les faits et pourra ouvrir une autre C.R.

· Dans tous les cas, l’O.P.J. se réfère aux instructions du J.I.
· Cas particulier : Intervention de l'interprète

· L’O.P.J. qui opère dans des conditions analogues à celles qui s'imposent au juge d'instruction instrumentant personnellement, peut faire appel à un interprète.

· Celui-ci ne doit pas faire partie des témoins, ni des personnes intéressées à l'affaire. Il doit être majeur. Il n'est pas exigé qu'il soit de nationalité française. 

· S'il n'est pas assermenté, il doit prêter serment d'apporter son concours à la justice en son honneur et en sa conscience.

· En cas d'impossibilité pour un interprète de se déplacer, celui-ci peut oeuvrer par l'intermédiaire de moyens de télécommunications.
( Les mesures de GAV en commission rogatoire:
Des mesures de garde à vue peuvent être prises par l'officier de police judiciaire chargé de l'exécution d'une commission rogatoire à l'encontre de personnes à l'encontre desquelles il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction.

Toutefois, à partir du moment où des indices graves et concordants de participation aux faits, dont le juge d'instruction est saisi, sont réunis contre une personne, celle-ci ne doit plus être entendue par l'officier de police judiciaire, ni gardée à vue au-delà du temps nécessaire à sa conduite devant le magistrat instructeur.  Art 105 du CPP
(Prolongation de la garde à vue :

Les règles de prolongation particulières prévues par certains textes s'appliquent aussi aux enquêtes diligentées en commission rogatoire. En général, la prolongation de la garde à vue n'est autorisée qu'après conduite de la personne retenue devant le juge d'instruction. (Les délais de transport et de présentation de la personne au magistrat compétent pour ordonner la prolongation de la mesure ne sont pas imputables sur le temps de la garde à vue.)

Cependant, à titre exceptionnel, une autorisation de prolongation peut être accordée par décision motivée du magistrat, sans que la personne lui soit d'abord présentée.

(Présentation au juge d'instruction :

Toute personne ayant fait l'objet d'un déferrement à l'issue de sa garde à vue, à la demande du juge d'instruction, comparait le jour même devant ce magistrat. À défaut, elle peut comparaître au plus tard dans un délai de 20 heures à compter de la fin de sa garde à vue.


Comme pour les autres types d’enquêtes, l’individu peut faire valoir les droits évoqués aux articles 63 - 2 à 63 - 4 du C.P.P. (Téléphone, médecin, avocat + alimentation)
(Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque la personne a fait l'objet d'une garde à vue de plus de 72 heures dans le cadre de la procédure relative à la criminalité et à la délinquance organisées.)
( Le délai d'exécution d'une commission rogatoire :

Le juge d'instruction fixe le délai dans lequel les procès-verbaux dressés par l'officier de police judiciaire doivent lui être transmis. À défaut, les procès-verbaux lui sont adressés dans les huit jours après la fin des opérations
( Les réquisitions du juge d'instruction :
Le juge d'instruction peut requérir :

· Les agents de la police judiciaire

· Pour effectué tout type de mission judiciaire

· La force publique, pour assurer en particulier :

· L'extraction d'un détenu de la maison d'arrêt et sa conduite au cabinet d'instruction

· Le service d'ordre à l'occasion d'un transport de justice (pour des constatations, une perquisition ou une reconstitution)

· Les particuliers, pour assurer l'exécution de certains travaux au cours d'un transport de justice (exemples : serrurier, terrassier, fossoyeur…)
· Les personnes qualifiées ou les experts, pour l'exécution de certains travaux, pour recueillir certains avis

· Toute personne, tout établissement ou organisme privé ou public ou toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents ou des informations intéressant l'instruction, y compris ceux qui figurent dans des fichiers nominatifs, d'avoir à les lui remettre

Le juge d'instruction peut se transporter, sans être assisté de son greffier, ni devoir en dresser procès-verbal, pour diriger et contrôler l'exécution de la commission rogatoire.
Dans tous les cas, mention de ce transport est faite sur les pièces d'exécution de la commission rogatoire.
( Les commissions rogatoires internationales (C.R.I.) :
(Commissions rogatoires (C.R.) émanant de la France:

Bien qu'aucun formalisme ne soit exigé, doit être formulé :

· Le nom et la qualité du magistrat mandant

· L'autorité à laquelle la C.R. est destinée
· L'identité de la personne mise en examen, sa nationalité et la nature de la mise en examen

· Un exposé des faits, dans tous les cas, même pour un curriculum vitae
· Les diligences demandées
Les C.R. sont transmises en langue française. Cependant certains pays exigent qu'elles soient accompagnées d'une traduction. Cette exigence résulte de conventions internationales.
Les C.R. doivent se rapporter à une infraction pénale, à l'exclusion des infractions militaires. Les infractions politiques sont, en principe, exclues.

Les enquêtes relatives aux infractions fiscales dépendent des conventions particulières existant avec les pays concernés. La Suisse, en ces domaines, exécute les demandes d'entraide mais avec des réserves dites de "spécialité"
(Modes de transmission :

· Transmission par la voie diplomatique
· La C.R. est transmise par le procureur de la République au procureur général, à la Chancellerie, au ministère des Affaires étrangères jusqu'à l'ambassade par valise diplomatique

· Transmission de ministère de la Justice à ministère de la Justice
· Le processus est identique jusqu'à la Chancellerie qui transmet directement par la Poste au ministère de la Justice du pays requis

· Transmission directe d'autorité judiciaire à autorité judiciaire
· Elle se fait de parquet à parquet ou parquet général à parquet général. Elle peut être transmise par INTERPOL, par télécopie, télex ou courrier ou être portée par des O.P.J. de police ou gendarmerie.

(Dénonciations officielles émanant de la France :

La dénonciation officielle ou dénonciation aux fins de poursuites consiste à transmettre une procédure pénale à des autorités judiciaires étrangères, en leur demandant de bien vouloir se saisir des faits commis sur le territoire français par l'un de leurs ressortissants, réfugié dans leur pays et dont l'extradition ne peut être demandée, l'État requis ne pouvant extrader l'un de ses ressortissants.
Définition : L’extradition est l’acte par lequel un gouvernement livre à un autre État, qui la lui réclame, une personne ayant commis une infraction sur le territoire de cet autre État.
La dénonciation officielle est rédigée soit par le procureur de la République, soit par le procureur général s'il s'agit d'une décision de la cour d'appel ou de la cour d'assises.
(Commissions rogatoires émanant de l'étranger :

Les conditions de transmission, de formes, de fond sont les mêmes que pour celles émanant de la France. Il est à noter que les C.R. venant de l’étranger doivent adopter les conditions requises par les C.R. Française.
(Dénonciations officielles émanant de l'étranger:

La France n'extradant pas ses nationaux, elle est compétente pour juger les faits commis par eux à l'étranger (articles 689 à 695 du Code de procédure pénale), sauf si la personne soupçonnée peut justifier qu'elle a été jugée définitivement et a exécuté la peine.
Territorialement compétent








